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ANNEXE C-1
DÉCLARATION LIMINAIRE DE LA CORÉE

Monsieur le Président, distingués membres du Groupe spécial,
1. Au nom de la République de Corée, je voudrais vous remercier pour votre participation à la présente procédure.  Le système de règlement des différends établi par les Accords de l'OMC ne pourrait pas fonctionner sans la bonne volonté des membres des groupes spéciaux qui, comme vous, consacrent temps et efforts à l'examen des arguments des parties.  Nous nous félicitons donc de l'occasion que vous nous donnez aujourd'hui d'exposer les points de vue de la Corée sur les questions soulevées dans le présent différend.

2. Bien entendu, le présent différend n'est que l'une des nombreuses actions engagées pour contester la pratique connue sous le nom de "réduction à zéro" qui a été utilisée par les États-Unis dans le cadre des enquêtes antidumping.  À la suite de plusieurs décisions de l'Organe d'appel établissant que la pratique de la réduction à zéro dans les enquêtes antidumping n'était pas compatible avec les dispositions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping, les États-Unis sont eux-mêmes convenus il y a quelques années de ne plus recourir à cette pratique.  Cependant, ce changement dans la pratique des États-Unis ne portait que sur les enquêtes en instance le 22 février 2007 ou ouvertes après cette date.
  En conséquence, nous avons engagé la présente procédure pour corriger les effets du recours à la "réduction à zéro" dans trois enquêtes visant des produits coréens qui ont été menées à terme avant que le changement intervenu dans la pratique des États-Unis ne prenne effet.

3. Comme il est indiqué dans notre première communication, nous contestons dans le présent différend le recours à la réduction à zéro par le Département du commerce des États-Unis ("USDOC") dans le cadre des trois affaires ci-après:


1)
Bobines de tôles d'acier inoxydable en provenance de République de Corée;


2)
Bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable en provenance de République de Corée;  et


3)
Lames de scie au diamant et leurs parties en provenance de République de Corée.

4. Nous avons déjà fourni une abondante documentation dans notre première communication en vue de démontrer que, pour calculer les marges de dumping des sociétés interrogées dans chacune des enquêtes, l'USDOC avait suivi le processus en cinq étapes décrit ci-après:


1)
Il a déterminé différents "modèles", c'est-à-dire des types de produits, en se fondant sur les caractéristiques les plus pertinentes des produits;


2)
Il a calculé des prix moyens pondérés pour les ventes aux États-Unis et des valeurs normales moyennes pondérées pour les ventes sur le marché de comparaison par modèle, pour l'ensemble de la période couverte par l'enquête;

3)
Il a comparé la valeur normale moyenne pondérée de chaque modèle au prix moyen pondéré du même modèle aux États-Unis;

4)
Il a calculé la marge de dumping d'un exportateur en additionnant le montant du dumping pour chaque modèle puis en le divisant par le prix agrégé aux États-Unis pour l'ensemble des modèles;  et, ce faisant 


5)
Il a effectivement ramené à zéro toutes les marges négatives afférentes aux différents modèles avant d'additionner le montant total du dumping pour l'ensemble des modèles.

Et, comme nous l'avons noté dans notre première communication, cette méthode de réduction à zéro est pratiquement identique à celle qui a été jugée incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping dans le cadre des affaires CE – Linge de lit et États-Unis – Bois de construction résineux en provenance du Canada.

5. Dans notre première communication, nous avons également expliqué d'une manière détaillée en quoi cette méthode est incompatible avec les prescriptions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.
  Par souci de concision, je ne répéterai pas toute notre argumentation, mais formulerai seulement quelques observations additionnelles.

6. Premièrement, il est manifeste que la Corée a établi prima facie que les mesures adoptées par les États-Unis dans le cadre des trois enquêtes qui font l'objet du présent différend n'étaient pas compatibles avec les obligations énoncées dans la disposition pertinente de l'Accord antidumping.  Entre autres choses, nous avons fourni une abondante documentation qui montre que l'USDOC a, en fait, eu recours à une méthode comportant les cinq étapes que je viens de décrire.  Cette documentation ne comprenait pas seulement les déterminations publiées par l'USDOC, mais aussi les instructions machine que l'USDOC a effectivement utilisées pour ramener les marges de dumping à zéro lorsque le prix à l'exportation ou le prix à l'exportation construit était supérieur à la valeur normale.  Nous avons cité les passages pertinents dans la pièce n° 1 jointe à notre première communication.  Il est expliqué comment ces dispositions ont amené l'USDOC à réduire à zéro les marges de dumping négatives dans les notes de bas de page 8, 15 et 23 de notre première communication.  Et, ce qui est significatif, les États-Unis ont confirmé que notre interprétation de la documentation pertinente était correcte.

7. De plus, nous avons également fourni une analyse approfondie des dispositions pertinentes de l'Accord antidumping.  Comme nous l'avons montré, il ressort clairement de l'article 2.1 de l'Accord antidumping et de l'article VI du GATT de 1994 que "le dumping est défini par rapport à un produit dans son ensemble tel qu'il est défini par l'autorité chargée de l'enquête".
  Cela signifie, pour reprendre les termes employés par l'Organe d'appel, que "[l]'existence d'un "dumping", au sens de l'Accord antidumping, ne peut donc être constatée que pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble et ne peut pas être constatée uniquement pour un type, un modèle ou une catégorie de ce produit".
  Il s'ensuit donc que "quelle que soit la méthode utilisée pour calculer les marges de dumping, celles-ci doivent être et ne peuvent être établies que pour l'ensemble du produit visé par l'enquête".
  En somme, "[c]omme pour le dumping, l'existence de "marges de dumping" ne peut être constatée que pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble et ne peut pas être constatée pour un type, un modèle ou une catégorie de ce produit".

8. Par conséquent, si les autorités chargées de l'enquête peuvent comparer les valeurs normales et les prix à l'exportation pour des sous-groupes, les résultats de ces comparaisons ne constituent pas des "marges de dumping" au sens de l'article 2.4.2.  Au lieu de cela, ces résultats par modèle "ne correspondent qu'à des calculs intermédiaires effectués par l'autorité chargée de l'enquête dans le cadre de l'établissement de marges de dumping pour le produit visé par l'enquête".
  En d'autres termes, "ce n'est que sur la base de l'agrégation de toutes ces valeurs intermédiaires que l'autorité chargée de l'enquête peut établir des marges de dumping pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble".

9. Dans ces circonstances, pour être légitime, l'agrégation des résultats intermédiaires des comparaisons par modèle doit correspondre au résultat de toutes ces comparaisons.
  L'autorité chargée de l'enquête ne peut pas ne pas tenir compte de certains des résultats intermédiaires des comparaisons par modèle ni traiter certains de ces résultats intermédiaires comme s'ils étaient inférieurs ou supérieurs à ce qu'ils sont vraiment. 

10. La pratique consistant à réduire à zéro, telle qu'elle a été employée par l'USDOC dans les affaires en cause dans le présent différend, n'est pas conforme à cette prescription.  "La réduction à zéro signifie, dans les faits, qu'au moins dans le cas de certaines transactions à l'exportation, les prix à l'exportation sont traités comme s'ils étaient inférieurs à ce qu'ils sont en fait."
  Par conséquent, "[l]a réduction à zéro ne prend … pas en considération dans leur intégralité les prix de certaines transactions à l'exportation, à savoir les prix des transactions à l'exportation dans les sous-groupes dans lesquels la valeur normale moyenne pondérée est inférieure au prix à l'exportation moyen pondéré".
  Et il en résulte que "[l]a réduction à zéro gonfle donc la marge de dumping pour le produit dans son ensemble".
  Dans ces circonstances, l'utilisation par l'USDOC de la méthode de réduction à zéro dans les enquêtes afférentes aux affaires qui font l'objet du présent différend n'est pas compatible avec les prescriptions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

11. Par conséquent, tout bien considéré, il est clair que la Corée s'est acquittée de la charge consistant à exposer le bien-fondé de ses allégations.  À moins que ces allégations ne soient réfutées par les États-Unis, le Groupe spécial doit trancher en faveur des allégations de la Corée.

12. Cela m'amène à mon deuxième point – à savoir qu'il ne semble pas y avoir de désaccord entre les parties au sujet des questions de fait exposées dans notre première communication.  En effet, dans leur première communication, les États-Unis ont informé le Groupe spécial qu'ils "ne contest[aient] pas l'exactitude de la description que donn[ait] la Corée de la méthode de réduction à zéro aux paragraphes 4 et 17 de sa première communication écrite, dans la mesure où elle se rapport[ait] aux enquêtes contestées dans le cadre du présent différend".
  De plus, ils ont également informé le Groupe spécial qu'ils "[avaient] examiné les éléments de preuve factuels présentés par la Corée et [qu']ils ne contest[aient] pas que les documents qui [avaient] été communiqués, y compris les programmes informatiques utilisés pour calculer les marges de dumping, avaient été établis par le Département du commerce pendant qu'il menait les trois enquêtes initiales en cause".
  Enfin, les États-Unis n'ont pas contesté l'allégation de la Corée selon laquelle la méthode de réduction à zéro utilisée dans les trois enquêtes qui font l'objet du présent différend était pratiquement identique à celle qui avait été jugée incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping dans le cadre de l'affaire du Bois de construction résineux.
13. Troisièmement, je tiens à souligner que l'argumentation exposée dans notre première communication, que j'ai résumée aujourd'hui à votre intention, est fondée sur une lecture attentive des dispositions pertinentes de l'Accord antidumping.  Il est bien entendu révélateur que l'Organe d'appel ait retenu une analyse similaire dans ses décisions.  Mais il est encore plus révélateur que le raisonnement exposé dans notre première communication, ainsi que le raisonnement adopté par l'Organe d'appel, soient valables en tant que tels, en tant qu'interprétation appropriée des dispositions pertinentes.
14. Quatrièmement, les États-Unis ne se sont pas élevés contre le raisonnement sur lequel la Corée s'appuie dans le présent différend.  Au lieu de cela, ils ont dit au Groupe spécial:

"Les États-Unis reconnaissent que dans l'affaire États Unis – Dumping de bois de construction résineux, l'Organe d'appel a constaté que l'utilisation de la "réduction à zéro", s'agissant de la méthode de comparaison moyenne à moyenne dans les enquêtes, était incompatible avec la première phrase de l'article 2.4.2 lorsqu'il a interprété d'une manière intégrée les expressions "marges de dumping" et "toutes les transactions à l'exportation comparables", telles qu'elles sont employées dans la première phrase de l'article 2.4.2.  Les États-Unis admettent que ce raisonnement vaut également pour les marges en cause dans le présent différend."

C'est du reste pourquoi ils n'ont présenté aucun argument permettant de penser que la méthode de réduction à zéro utilisée dans les trois enquêtes faisant l'objet du présent différend était compatible avec les dispositions de l'article 2.4.2.

15. Nous croyons comprendre que les États-Unis se sont élevés contre l'idée que des décisions antérieures de l'Organe d'appel puissent être considérées comme des précédents "ayant force obligatoire".
  Pour sa part, l'Union européenne semble ne pas être d'accord avec les États-Unis en ce qui concerne l'importance juridique de ces décisions antérieures.
  Ce désaccord évident entre les États-Unis et l'Union européenne porte assurément sur une question de nuance juridique intéressante qui peut être importante dans d'autres différends.  Cependant, ce désaccord semble sans rapport avec le présent différend.

16. Comme nous l'avons noté dans notre première communication, il est bien établi que le Groupe spécial n'est pas strictement lié par le raisonnement développé dans des rapports antérieurs de l'Organe d'appel ou de groupes spéciaux.  Par conséquent, nous n'avons pas formulé l'allégation contre laquelle s'insurgent les États-Unis.
  Toutefois, il est clair que les rapports qui ont été adoptés suscitent chez les Membres de l'OMC des attentes légitimes
 et que "suivre les conclusions de l'Organe d'appel dans des différends précédents n'est pas seulement approprié, mais c'est ce que l'on attend des groupes spéciaux, en particulier dans les cas où les questions sont les mêmes".

17. Il importe de noter que, bien que les États-Unis et l'Union européenne puissent ne pas être d'accord sur la question philosophique de savoir précisément dans quelle mesure les rapports antérieurs n'ayant pas force obligatoire devraient être contraignants, il n'y a pas de désaccord en ce qui concerne la question juridique effectivement soulevée par le présent différend.  Comme il a été indiqué dans notre première communication et comme je l'ai expliqué précédemment, un examen du texte, du contexte ainsi que de l'objet et du but de l'article 2.4.2 confirme que la pratique consistant à réduire à zéro, telle qu'elle a été utilisée par l'USDOC dans les trois enquêtes qui font l'objet du présent différend, n'est pas conforme aux prescriptions de cette disposition.

18. Ainsi, les faits et le droit applicable en l'espèce sont clairs.  La méthode de réduction à zéro appliquée par les États-Unis dans les trois enquêtes qui font l'objet du présent différend n'est pas admissible.  Et, en conséquence, le Groupe spécial devrait remettre un rapport dans lequel il constate que les mesures en cause ne sont pas compatibles avec les prescriptions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping et recommander que les États-Unis rendent ces mesures conformes à leurs obligations.

19. Merci de votre attention.
ANNEXE C‑2

DÉCLARATION LIMINAIRE DES ÉTATS‑UNIS

Monsieur le Président, distingués membres du Groupe spécial,

1.
Au nom de la délégation des États‑Unis, je voudrais vous remercier d'avoir accepté de siéger à ce groupe spécial.  Notre déclaration ne sera pas longue, puisque les vues des États‑Unis sur les arguments avancés par la Corée sont parfaitement exposées dans notre première communication écrite.  Nous avons bon espoir que notre déclaration de ce jour, comme notre première communication écrite, contribuera à circonscrire les questions dont est saisi le Groupe spécial.

2.
Comme il est indiqué dans notre communication écrite, les États‑Unis ont procédé à un examen complet des éléments de preuve factuels présentés par la Corée et ils ne contestent pas que les documents qu'elle a communiqués ont été établis par le Département du commerce pendant qu'il menait les trois enquêtes initiales en cause.

3.
Par ailleurs, les États‑Unis rappellent que l'Organe d'appel a constaté dans l'affaire États‑Unis – Bois de construction résineux V que l'utilisation de la "réduction à zéro", s'agissant des comparaisons moyenne à moyenne dans les enquêtes, était incompatible avec la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping
, lorsqu'il a interprété d'une manière intégrée les expressions "marges de dumping" et "toutes les transactions à l'exportation comparables".
  Les États‑Unis admettent que ce raisonnement vaut également pour les marges en cause dans le présent différend.

4.
Je tiens à préciser, comme la Corée et les États‑Unis en conviennent, que les rapports de groupes spéciaux et de l'Organe d'appel adoptés précédemment n'ont pas force obligatoire pour les groupes spéciaux qui examinent d'autres différends.  En revanche, les droits et obligations des Membres découlent du texte des accords visés.
  À cet égard, nous nous insurgeons contre l'exposé fait par une tierce partie sur le statut des rapports de l'Organe d'appel qui ont été adoptés conformément au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends et leur relation avec le rôle du présent groupe spécial.  Dans l'examen des questions sur lesquelles porte le présent différend, ce que nous vous avons demandé de faire, et nous sommes convaincus que vous le ferez, c'est d'exécuter votre fonction conformément à l'article 11 du Mémorandum d'accord
, et de procéder à une évaluation objective de la question dont vous êtes saisis, y compris une évaluation objective des faits et de la conformité des mesures contestées avec les accords visés pertinents.

5.
Monsieur le Président, distingués membres du Groupe spécial, ainsi prend fin notre déclaration liminaire.  Nous serons heureux de répondre à toute question que vous pourriez vouloir poser.

ANNEXE C‑3

DÉCLARATION FINALE DE LA CORÉE

Monsieur le Président, distingués membres du Groupe spécial,

1.
Nos travaux de ce jour ont confirmé qu'aucun différend n'opposait les parties en ce qui concerne les faits et le droit applicable en l'espèce.  La méthode de réduction à zéro utilisée par le Département du commerce des États‑Unis dans les trois enquêtes qui font l'objet du présent différend n'est pas compatible avec les prescriptions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.  Par conséquent, les mesures des États‑Unis devraient être rendues conformes aux obligations établies par l'article 2.4.2.

2.
L'article 3:3 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends rappelle que "[l]e règlement rapide [des différends] … est indispensable au bon fonctionnement de l'OMC et à l'existence d'un juste équilibre entre les droits et les obligations des Membres".
  Conformément à cet objectif et en l'absence de désaccord entre les parties au sujet des questions de fond que soulève le présent différend, la Corée saurait gré au Groupe spécial d'examiner l'opportunité de modifier ses procédures de travail – par exemple en supprimant l'obligation de présenter une communication à titre de réfutation et d'organiser une deuxième réunion de fond entre les parties et le Groupe spécial 
– afin de régler le différend aussi rapidement que possible.

3.
Merci encore de votre attention.
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